
DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2025/1211 DE LA COMMISSION

du 23 juin 2025 

modifiant la décision d’exécution (UE) 2023/1054 en ce qui concerne les services gouvernementaux 
de Govsatcom 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2021/696 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 établissant le programme spatial de 
l’Union et l’Agence de l’Union européenne pour le programme spatial et abrogeant les règlements (UE) no 912/2010, (UE) 
no 1285/2013 et (UE) no 377/2014 et la décision no 541/2014/UE (1), et notamment son article 63, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l’article 63 du règlement (UE) 2021/696, la fourniture de capacités et de services provenant de la 
composante de télécommunications gouvernementales par satellite («Govsatcom») doit être assurée conformément 
aux exigences de sécurité de Govsatcom. Certaines de ces exigences ne peuvent être respectées que par les services 
gouvernementaux à l’usage exclusif d’un État membre et fournis par des systèmes placés sous le contrôle des États 
membres. Il est donc important de mettre à jour le portefeuille de services Govsatcom afin de clarifier les 
caractéristiques des systèmes fournissant des services gouvernementaux.

(2) La communication par satellite est une ressource limitée par la capacité satellitaire, la fréquence et la couverture 
géographique disponibles. Dans le cadre de la composante Govsatcom, ces communications sont combinées à l’aide 
d’une réserve commune de l’Union de capacités et de services de télécommunications par satellite. L’article 64 du 
règlement (UE) 2021/696 prévoit que ces capacités et services peuvent être fournis par les participants à Govsatcom 
visés à l’article 68 dudit règlement et par les personnes morales dûment homologuées conformément à la procédure 
d’homologation de sécurité visée à l’article 37 dudit règlement. Parmi les participants à Govsatcom, seuls les États 
membres peuvent actuellement fournir des services renforcés et robustes grâce à des capacités gouvernementales de 
télécommunications par satellite placées sous leur contrôle.

(3) À la suite de deux appels à manifestation d’intérêt adressés à tous les États membres en 2022 et 2024, la France, la 
Grèce, l’Italie, le Luxembourg et l’Espagne ont proposé des capacités gouvernementales de télécommunications par 
satellite et Chypre et la Pologne ont proposé des infrastructures au sol pour alimenter la réserve commune de l’Union 
visée à l’article 62 du règlement (UE) 2021/696.

(4) Toutefois, étant donné que d’autres États membres peuvent proposer des solutions gouvernementales 
supplémentaires ou pourraient développer de nouveaux systèmes dans l’avenir, la Commission devrait réexaminer 
régulièrement les capacités des États membres et mettre à jour le portefeuille de services de Govsatcom dans l’intérêt 
de ses utilisateurs.

(5) Il y a donc lieu de modifier la décision d’exécution (UE) 2023/1054 de la Commission (2) en conséquence.

(6) Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l’avis du comité du programme institué par 
l’article 107 du règlement (UE) 2021/696,
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(1) JO L 170 du 12.5.2021, p. 69, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/696/oj.
(2) Décision d’exécution (UE) 2023/1054 de la Commission du 30 mai 2023 portant modalités d’application du règlement 

(UE) 2021/696 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le portefeuille de services pour les services gouvernementaux 
de télécommunications par satellite offerts par le système établi dans le cadre du programme spatial de l’Union (JO L 141 du 
31.5.2023, p. 49, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec_impl/2023/1054/oj).

http://data.europa.eu/eli/reg/2021/696/oj
http://data.europa.eu/eli/dec_impl/2023/1054/oj


A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision d’exécution (UE) 2023/1054 est modifiée comme suit:

1. L’article 2 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 1, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant:

«Le portefeuille de services Govsatcom comprend les catégories suivantes de services de communication 
gouvernementaux ou non gouvernementaux:»;

b) le paragraphe 2 bis suivant est inséré:

«2 bis. Le système fournissant les services gouvernementaux est conforme aux exigences suivantes:

a) il est contrôlé par un État membre et cet État membre décide de ses principales caractéristiques, supervise 
son exploitation et détermine ses utilisateurs;

b) les services gouvernementaux sont destinés à l’usage exclusif d’un État membre ou d’une autorité d’un 
État membre;

c) les services gouvernementaux figurant dans la réserve commune de l’Union répondent aux attributs 
énoncés à l’annexe II en ce qui concerne les services mis en commun renforcés et robustes.».

2. L’article 6 bis suivant est inséré:

«Article 6 bis

Examen des capacités et des infrastructures des États membres

1. Compte tenu du suivi de l’offre et de la demande concernant Govsatcom visé à l’article 69 du règlement 
(UE) 2021/696, les États membres indiquent à la Commission, à sa demande ou à la demande d’un autre État 
membre et dans un délai de deux mois à compter de cette demande, s’ils acceptent de partager des capacités ou des 
infrastructures au sol dans le cadre de Govsatcom.

2. La Commission évalue les capacités ou l’infrastructure au sol visées au paragraphe 1 dans un délai de six mois à 
compter de la réception de la réponse d’un État membre et procède, le cas échéant, aux procédures d’acquisition.».

Article 2

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 23 juin 2025.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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